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CONSEIL  DES  CINQ-CENTS, 


OPINION 

DA.  J.  LE  MARCHANT  - GOMI  COURT  t 
Député  de  la  Somme  au  Corps  législatif, 
Sur  la  nécessité  d’établir  l’impôt  en  nature* 
Séance  du  1 5 Floréal,  an  IV". 


Quand  on  examine  Timmenficé  des  dépenfes  pour  1* 
perception  des  impôts , les  travaux  multipliés  des  admi- 
nifttations  , la  partialité  & l’injuftice  de  la  plupart  des  cotes 
d'anpofitions , les  demandes  eu  dégrèvement , les  indemnités 
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à acOTrder  aux  différentes  localités  qui  ont  fouftert  des  in- 
tempéries des  fai  fous  , des  ouragans,  des  greles,  des  inon- 
dations, enfin  de  mille  accidens  imprévus  qui  occafionnent 
journellement  tant  de  pièces  d’éemures  , on  eft  lurpus  que 
louait  attendu  li  long- temps  â établir  1 impôt  en  nature, 
ie  fenl  jufte  , où  chacun  pa*e  en  proportion  es  acte  de  kn 
revenu  où  l'homme  riche  eft  afflmus  au  pauvre , ou  chaque 
arpent  de  terre  ne  donne  que  ce  qu’il  doit  , ou  on  ne  cram 
ni  faufle  déclaration  fur  la  quantité  , fur  la  qualité  des  fonds 
fujettfâ  l’impôt  , ni  les  manœuvres  des  imngans  pour  e 
fouftraire  au  paiement  de  ce  qu  ils  doivent  a la  chofe  pu 

11  Je  nropofe  d’appeler  1 impôt  en  nature  centième  national: 
par  li  mot  caJL , j’entends  un  pour  cent  de  toutes  les 

14  j e Corps  légiftatif  aura  toujours  la  faculté  de  décréter  ; 

cinq  , huit,  dix,  douze  & même  quinze  centièmes  fuivanc 

le'»  b*  foi  ns  de  l Eut  * i 

Suivant  les  meilleurs  mémoires  fur  les  revenus 

France  > on  1 a évalue  .1  trois  ivubiaccis. 

Un  centième  donnera  trente  millions. 

Dix  centièmes  trois  cents  millions  , quinze  centièmes 
quare  cent  cinquante. millions  j & û 1 on  admettoit  vingt 
centièmes  ou  Me' cinquième  de  tous  Es  revenus  commis  les 
années  dernières,  on  obeiendroit  fix  cents  mmiions. 

Jamais  les  ancens  impôts,  taille,  acceiloiies.  caP^.ra 
tion  , vingtièmes,  corvée  ou  prédation  cle  cmmin  , 01 

gratuit  du°cl«gé  des  états  provint  iaitt.  &.entm  tous  le 
mq  ôts  t rrimriaux  de  l’ancien  régime , nom  renou  dans  l 
trélor  public  plus  de  trois  cents  nul  nous;  ) & combien  d 
vexations  , de  contraintes  , de  garni  tan , de  dames  na  t 1 pa 
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L’impôt  en  nature  n’eft  pas  fuj  et  à 'cet  inconvénient  ; au 
moment  de  la  récolte  le  fife  prend  dans  le  champ  «a  part  en 
nature  : dès  l’iirftant  même  l'f  contribuable  eft  acquitte.  I ouf 
ce  qui!  rapporte  chez  lui,  eft  fa  propneré  , fur  laquehe  on 
n’a  aucun  droit  à exercer.  I!  eft  pailtble  & uanquilho-  on 
s’applaudira  d’avoir  beaucoup  donné , parce  qn  on  aura  beau- 
coup récolté.  Un  citoyen  aura  t il  été  maltraite  par  | intem- 
périe des  faifons,  il  fera  très-fâché  de  n’avoir  pas  paye,  davan- 
tage : la  fournie  publique  fera  la  lionne,.  , 

Apjès  avoir  fait  connoître  lViUté  de  cet  impôt , il  tau  ten 

développer  les  moyens  de' perception.  . 

Je  le  oropofe  p otable  & non  quérable , ceft-a-dire  que 
chaque  particulier  f.ra  tenu  de  conduire  chez  le  percepteur 
de  la  République  dans  chaque  contmune  la  part  qu’il  devra; 
celui-ci  la  marquera  dans  le  champ,  fans  pouvoir  choira;  ü 
prendra  fon  pixième  ou  autre  part  plus  forte  dans  toute  .a 
funerficie  du  terrain. 

L'obligation  de  conduire  fa  part  d imposition  cnez  le 
cepteur  , fera  une  charge  bien  moins  forte  pour  le 
que  celle  qu’il  a aujourd  hùi  de  conduite  a üx  ou 
& dans  la  mauvaife  faifon  5 fon  impofition  en  natuçe.^ 

Qu'on  ne  m’objefte  pas  \i  fimilitude  de  cet  impôt  ^ 
les  anciennes  dîmes  & chatyi parcs  : q -eHe  différence  aujour- 
d’hui! Chacun  fait  qu'il  doit  une  part  ne  fa  fortune  au  gou- 
vernement : la  plus  aifée  à payer  eft  celle  qui. conviendra  le 
mieux.  Quand  on  fera  bien  convaincu  que  la  prestation  u:'e 
fois  faite  , on  ne  demandera  plus  rien.,  on  bénira  la  rnam 
bien  fai  fa  nte  qui  vous  aura  louftïait  a toutes  les  vexatious 
du  percepteur,  à toutes  les  contraintes , aux  réqiufitions  , 
à r enlèvement  de  vos  meubles,  Scc.  On  verra,  avec  fat:  s - 
fadion,  qu'on  ne  paie  tien  de  plus  que  fon  voifm,  ce  mie 
tous  les  Français , fans  diftinaion  , paient  une  femme  égaie  i 


leur  fournie.  , , 3 r 

Ici  l'ail i vement  eft  néceffaire  «Se  force  ; il  n y a pas  ne  dii- 
tin&icm  entre  un  bon  $c  un  mauvais  terroir , entre  une  menue 
une  mauvaife  récolte.  A- 1- on  récolté  beaucoup,  on  paie 
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jplus  - a-t-on  récolté  moins  on  paie  peu  , on  paie  julte  dans  la 
proportion , de  fa  récolte  & rien  de  plus. 

Quand  on  n’établirait  cet  impôt  que  pour  connaître  la 
vraie  valeur  de  fon  produit,  & de  ce  que  le  gouvernement 
peut  exiger  de  contribution  foncière,  ce  feroit  un  grand  bien. 
Il  coîfnoitroit  dun  coup  d’œil  la  différence  qui  exiffe  entre 
tous  les  départem  ns  ; il  verroit  que  telle  partie  qui  paro.it 
furchargée  paie  un  tiers  moins  de  ce  qu’elle  doit  , & que 
telle  autre  qui  paroît  favorifée  paie  un  tiers  ou  un  quart 
au  deffus  de  fes  moyens. 

La  perception  de  cet  impôt  eft  aufii  firripîe  que  facile  \ 
elle  eft  à l’abri  de  toute  partialité , fa  répartition  eft  la  feula 
jaffe. 

Le  Corps  légiflatîf  déterminera  tous  les  ans  au  premier 
nivôfe  ou  ventôfe  quelle  quantité  de  centièmes  on  paiera 
dans  l’année* 

Ceita  quantité  variera  félon  les  befoins  de  l’état. 

Au  premier  prairial  de  chaque  annee  il  fera  précédé  pat 
Fadminift ration  municipale  de  chaque  canton  , au  plus 
offrant,  à la  location  de  l’impôt  de  tous  les  revenus  fonciers 
des  communes  confiftant  en  dix  centièmes  plus  ou  moins 
à prélever  fur  toutes  les  produélions  de  la  terre  , tant  en 
grains,  bois,  prés,  vignes , &c.  , moulins,  ufines  , mai- 
fons  , jardins  , bâti  mens  , enfin  de  tous  les  objets  produi- 
fant  un  revenu. 

Le  preneur  de  cetce  adjudication  fera  tenu  de  donner 
caution  , certificateur  de  caution. 

Au  moyen  de  cette  précaution,  on  peut  affluer  que 
l’impôt  fera  payé  exactement. 

l e oreneur  de  cet  impôt  fera  tenu  de  livrer  dans  les 
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Cet  impôt  fera  portable  chez  le  percepteur  : autrement 
il  feroit  à craindre  que  les  citoyens  qui  n’ont  pas  de  che- 
> vaux  , 8c  qui  n’ont  pas  les  moyens  d’en  acheter , ne  puif- 
fent  affermer  cet  impôt. 

Les  gros  cultivateurs  rançonneroient  le  gouvernement , 
il  n’y  auroit  pas  de  concurrence;  au  heu  qu’en  obligeant 
le  débiteur  à porter  chez  le  percepteur , tout  le  monde 
s’empreflera  d’y  mettre  ion  enchère.  Un  homme  a&if  8c 
intelligent  fe  contentera  de  gagner  peu,  lorfqu’un  autre 
croira  perdre  eu  ne  gagnant  pas  beaucoup. 

Le  preneur  fera  tenu  de  fournir  par  décade,  ou  par  mois , 
ou  autre  laps  de  temps  déterminé  , une  partie  de  fa  pres- 
tation. Far  ce  moyen  le  gouvernement  aura  toujours  a fa 
difpofition  des  grains  & fourrages  , tant  pour  la  fubliflance 
de  fes  armées , que  pour  celle  des  grandes  communes. 

Si  cet  impôt  avoit  eu  lieu  l’année  précédente  , quelle 
reilource  n auroit  - il  pas  produit?  Admettons  vingt -cinq 
mille  communes  fur  les  quarante-quatre  mille  de  la  Répu- 
blique qui  doivent  des  grains  : en  demandant  dix  à douze 
quintaux  par  commune  , dans  la  décade  on  fe  procure  deux 
cent  cinquante  mille  quintaux,  8c  on  peut  être  sûr  d’en 
avoir  autant  la  décade  fuivante  , & ce  fans  réquiûtion,  fan.s 
menaces , /ans  force  armée  ,.  qui  en  conformaient  une  par- 
tie : tout  elb  fous  la  main  du  gouvernement  ; il  a à fa  dil- 
pofition  du  bled  , de  Favoine , des  fourrages  , 8c  toute  la 
vraie  richeffe  : car  l’argent  ne  vaut  pas  les  vivres. 

Quelle  fera  la  dépenfe  de  cette  perception  ? Au  premier 
coup-d’œil , elle  paroît  devoir  abforber  le  principal  , fi  on 
obligeoit  le  percepteur  à conftruire  des  bâtimens  pour  re- 
cevoir la  dépouille,  à acheter  des  chevaux,  des  voitures  3 
clés  nourritures  pour  leur  entretien  ; mais  rien  de  tout  cela 
n’cfh  nécejfnire  pour  le  recouvrement  de  cet  impôt. 

Il  n’y  a pas  un  cultivateur  entendu  8c  riche  qui  ne  s’em- 
prdle  de  le  louer  , 8c  qui  ne  s’oblige  à en  rendre  tous  les 
grains , pourvu  qu'on  lui  en  abandonne  les  pailles.  Dès  que 
cet  impôt  fera  afferme,  tous  les  départe oiens  enverront  au 
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Rre&oirc  exécutif  le  réfuVtat  des  produits  à recevoir.  Il 
faut. a îa  quantité  de  millions  ce  quintaux  cle  bled,  orge, 
pamelle , avoine , foin  &:  paille  dont  il  peut  difpofer  ; il 
en  a dignera  une  partie  pour  l’armée  , une  autre  pour  les 
grandes  communes  , une  autre  pour  les  dépatternens  qui 
auront  fouffert  , une  autre  pour  être  mife  en  vente  , fi  le 
fervice  public  nVn  recuiert  pas  le  bdoin.  Ce  nubien  de 
milliards  on  auroit  à briller  aujourd’hui  , fi  tous  ces  moyens 
exiftoient  dans  la  main  du  gouvernement! 

Suppofons  que  cet  impôt  ait  des  inconvéniens  en  temps 
de  paix  . & qu’on  préfère  un  impôt  en  numéraire  : eh 
bien!  q . and  on  aura  perçu  celui-ci  placeurs  années  en 
nature  , on  connonra  le  produit  net  de  chaque  dé  parlement, 
&:  on  leur  alignera  la  fomms  jufte  qu’ils  doivent  tous 
payer  d’aprè$-  leur  véritable  revenu,  qui  alors  fera  parfai- 
tement connu.  ^ - 

Les  centièmes  fur  les  bois  feront  auffi  faciles  à percevoir 
que  fur  les  terres. 

Une  radie  de  bois  de  dix  arpens  en  donnera  un  pour 
dix  centièmes  au  percepteur  , ou  bien  , fi  les  bois  font 
vendus  par  adjudication  publique , les  centièmes  fe  pren- 
dront fur  ce  produit. 

Le  gouvernement  pourra  abandonner  aux  communes  le 
dixième  des  revenus  de  routes  les  habitations , pour  fatis- 
fairë  à leurs  charges  locales  & admimfitativcs. 

Le  tv.éfor  public  fera  alimenté  en  efpèces  par  le  droit 
ct’cnreg  ftœmeh| , de  parentes , de  taxe  fur  le  luxe  , le  pro- 
duit des  poftesT  quand  elles  feront  rend  (es  fur  1 ancien  pied  , 
celui  des  douanes  extérieures,  lés  redevances  annuelles  de 
toutes  les  forêts  nationales  •>  de  tous  les  biens  -invendus  du 
ci  - devant  clergé,  des  domaines  nationaux  &:  des  émigrés; 
enfin  , par  tous  les  intérêts  dus  par  les  acquéreurs  qui  11  ont 
pas  encore  pavé. 

Tous  ces  objets  feront  bien  fufhfans  pdur  acquitter  toutes 
les  dettes  de  fadminifiration  . •&  les  récompenfes  ou  peu- 
fions  à payer  aux  braves  foidats  qui  défendent  la  Repu- 


blique  avec  tant  d’énergie  de  de  courage  depuis  fi  ^long- 
temps. , 

li  n’y  a pas  d’objeéfions  auxquelles  on  ne  puike  répondre 
avec  avantage  pour  faire  adopter  cet  impôt#  ; 

Combien  on  va  alléger  les  depenfes  cte  l adminifli  ation  ! 
combien  on  va  fimplifier  la  perception  des  impôts  , & runii- 
ntier  le  travail  des  adminiftrateurs  ! On  ne  verra  plus  de 
travaux  de  cadaftres  qui  ont  coûte  des  femmes  immenfes, 
& qui  font  tous  imparfaits  ; combien  de  milliers  ce  commis 
occupés  de  demandes  en  dégrèvement , en  indemnités  5 dw 
qui  ne  rendent  jufiiee  ni  fatisfaéfion  a perforine. 

Une  commune  eOr-elle  inondée  ou  grêlée,  on  lui  ac- 
corde une  petite  indemnité  lui*  fes  importions  q elle  n- 
paie  pas  l’année  de  fon  défadre } lannee  fui  vante  on  n exige 
pas  fes  intérêts  avec  rigueur,  parce  que  Ion  a encore  fou 
malheur  fous  les  yeux } mais  la  troihème  année  ^ 011  exécute 
tout , on  vend  les  meubles  , 011  ruine  les  particuliers  pour 
payer  l’impôt  d’une  terre  qui  n,a  rien  produit. 

L’impôt  en  nature  leve  toutes  ces  difficultés . une  com- 
mune ne  devra  jamais  d’arrerages.  On  afte^iiera  dans  un 
temps  où  la  récolte  ne  craindra  que  la  grele  : fi  ce  fléau  fe 
fait  fentir le  percepteur  feul  fera  dans  le  cas  de  1 nidem-r 
nité  5 au  lieu  de  cent  demandes , on  n en  aura  qu  une  \ de 
elle  fera  d’autant  plus  facile  a accorder , que  le  malheureux 
n’aura  rien  récolté  , de  que  fon  fort  fera  parfaitement  connu 
pat  la  (impie  vihte  d’un  adniiniftrateiir  ou  d un  prepofe  du 
gouvernement. 

Il  faudra  aufli  obliger  tous  les  propriétaires  de  chevaux 
d’une  commune  à conduire  , moyennant  un  prix  fixe  , 
fur  les  demandes  des  adminiftrations  municipales  , les  grains 
provenant  de  l’impôt  en  nature  : autrement  le  percepteur  de 
cct  impôt,  11’ayant  pas  de  chevaux  , Sc  1 ayant  tait  monter  a 
un  taux  où  le  fermier  n’a  pas  voulu  enchérir,  parce  qui! 
vouloir  gagner  davantage  , fe  r-fuferoit  a conduire  ces 
graine  & que  le  gouvernement  s’en  trouveroit  privé  au 
moment  où  il  en  auroit  befoin. 
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Voilà  le  tribut  de  mes  réflexions  fur  l’impôt  en  nature. 
Si  vous  enadoptez  le  principe,  je  demande  qu’il  foit  nommé 
une  commiiïion  de  cinq  membres  pour  vous  propofer  un 
projet  de  réfolutiôn. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


Floréal  « an  IV. 


